
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2025-201 du 13 novembre 2025
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2025-10-24-00014 du 24 octobre 2025 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° NOVAE 006943 KK/P relative au projet de restauration des
berges de l’Oise, situé à Beaumont-sur-Oise, L’Isle-Adam, Méry-sur-Oise, Éragny-sur-Oise et Saint-Ouen-
l’Aumône dans le département du Val-d’Oise, reçue complète le 10 octobre 2025 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 28 octobre 2025 ;
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Considérant que le projet consiste, sur une emprise totale de 1 295 m² localisée sur les cinq communes
précitées et en rive gauche de l’Oise, à :
- réaménager les protections de berges dégradées afin qu’elles puissent rejouer leur rôle dans la lutte
contre l’érosion (remplacement ou renforcement d’enrochements non-liaisonnés, de dalles alvéolées et
de chemins en béton ; nouveau mur de soutènement...),
- effectuer un reprofilage des talus incluant des terrassements et de l’apport de terres végétales,
- sécuriser et maintenir les chemins de halage et les usages par le public de ces espaces,
- diversifier les habitats rivulaires avec, selon le secteur, la création de prairies mésohygrophiles, la plan-
tation de saules combinée à la mise en place de géotextiles biodégradables, et l’installation de fascines
ligneuses ;
Considérant que le linéaire global restauré sera de 265 m, reparti en cinq tronçons (60 m à Beaumont-
sur-Oise, 15 m à L’Isle-Adam, 120 m à Méry-sur-Oise, 40 m à Eragny-sur-Oise et 30 m à Saint-Ouen-l’Au-
mône) ;
Considérant que le projet prévoit  la  consolidation ou la protection des berges par des techniques
autres que végétales vivantes sur une longueur supérieure ou égale à 200 m, et qu’il relève donc de la
rubrique 10 des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de
l’environnement ;
Considérant que le projet conduira à l’abattage d’arbres sur une superficie de 520 m² (dont 385 m² à
Méry-sur-Oise),  qu’un  pré-diagnostic  écologique  fourni  par  le  pétitionnaire  en  date  du  09/07/2025
contenant des relevés datant de printemps 2024 (pour la flore) et de printemps 2025 (pour la faune) in-
dique que les ripisylves concernées sont dans un état dégradé, et que le projet prévoit la conservation
et l’entretien de quatre cépées d’aulnes existantes et la plantation de 680 boutures de saules ;

Considérant que le pré-diagnostic écologique a montré la présence d’un certain nombre d’espèces pro-
tégées sur le site (dont cinq espèces de chiroptères contactées au droit du tronçon à Méry-sur-Oise),
que le maître d’ouvrage devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et qu’en cas d’im-
pacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’entreprendre
tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des
espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que les tronçons situés à Saint-Ouen-l’Aumône et à Beaumont-sur-Oise se trouvent au sein
de périmètres de protection de plusieurs sites classés ou inscrits, et que le site du projet à Saint-Ouen-
l’Aumône intercepte aussi une zone de présomption de prescription archéologique (ZPPA), et que le
maître d’ouvrage déposera des demandes d’autorisation (en ce qui concerne les sites classés) auprès de
l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine ;

Considérant que le projet relève d’une autorisation au titre de deux rubriques de la loi sur l’eau (articles
L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement) : la rubrique 3.1.2.0 relative à la modification
du profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau et la rubrique 3.1.4.0 relative à la consolidation ou
protection de berges par des techniques autres que végétales vivantes, et que les enjeux seront étudiés
et traités dans ce cadre ;
Considérant que selon le dossier les travaux dérouleront entre juillet et septembre 2026 impliquant des
déplacements sur l’Oise et par voie terrestre, et que le maître d’ouvrage envisage de mettre en œuvre
différentes mesures visant à réduire les impacts de ceux-ci, notamment sur le patrimoine naturel en
réalisant les travaux les plus impactants hors de périodes de reproduction de la faune, la mise en place
d’un barrage anti-matières en suspension pour limiter le risque de pollution du cours d’eau, l’utilisation
de techniques en génie végétal lors les conditions le permettent, le réemploi de matériaux en place,
etc. ;

Considérant qu’une modification du projet susceptible d’incidences notables pourrait le cas échéant
nécessiter un nouvel examen au cas par cas en application de l’article R.122-2 du code de l’environne-
ment ;
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Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de res-
tauration des berges de l’Oise situé à Beaumont-sur-Oise, L’Isle-Adam, Méry-sur-Oise, Éragny-sur-Oise et
Saint-Ouen-l’Aumône dans le département du Val-d’Oise.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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